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Sommaire  
 
Le rapport que voici présente les constatations issues d’une évaluation, réalisée par KPMG pour 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC), de l’allocation-logement 
dans ses rapports avec le logement dans les réserves. Il s’agit d’une évaluation qui porte sur le 
mode d’application de l’allocation-logement dans tout le pays et sur la mesure dans laquelle 
l’allocation-logement contribue aux objectifs globaux du logement dans les réserves. Elle fait 
partie de l’évaluation globale du soutien au logement d’AADNC dans les collectivités des 
Premières nations (réserves) au Canada, à terminer en 2010.  

Contexte et description 

L’allocation-logement est une dépense admissible qui s’inscrit dans l’aide au revenu offerte aux 
bénéficiaires dans les réserves. L’aide au revenu a pour fonction générale d’assurer un soutien 
aux besoins de base et spéciaux des Premières nations dans les réserves. Les besoins de base sont 
définis comme l’aide financière à l’alimentation, à l’habillement et au logement1. 

À l’heure actuelle, l’allocation-logement représente 18 % du budget d’aide au revenu2. Tous les 
ans, AADNC verse environ 118 millions de dollars aux Premières nations dans les réserves sous 
forme de paiements d’allocation-logement en vertu du Programme d’aide au revenu3. Bien 
qu’elle ne s’inscrive pas dans le portefeuille du logement, l’allocation-logement a une incidence 
fondamentale sur le logement dans les réserves : il est donc nécessaire de l’inclure dans 
l’évaluation globale en vue de la comprendre entièrement et d’orienter les mesures à venir. 

L’allocation-logement se fonde sur les taux de prestations financières et sur les critères 
d’admissibilité fixés par les provinces et territoires. Pour que les bénéficiaires de l’aide au revenu 
soient admissibles au volet « allocation-logement », les lois provinciales et territoriales les 
obligent à fournir une preuve de frais de logement. Concrètement, cela revient à obliger la 
Première nation à créer un régime locatif pour avoir droit aux allocations-logement.  

La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) verse une subvention aux 
collectivités des Premières nations pour la construction, l’achat et la réfection d’unités 
d’habitation abordables dans les réserves (désignées unités d’habitation relevant de l’article 95). 
Le plus souvent, les habitations relevant de l’article 95 sont accordées aux bénéficiaires de l’aide 
au revenu, tandis que l’allocation-logement sert de source de fonds pour les paiements 
hypothécaires sur les unités d’habitation. 

                                                 
1 AINC (2007), Programme d’aide au revenu – Manuel national. Tiré en septembre 2008.  
2 Évaluation de l’incidence des programmes d’aide au revenu, de réinvestissement de la Prestation nationale pour 
enfants et d’aide à la vie autonome – rapport final, 10 février 2009 
3 AADNC, Plan d’action économique du Canada, http://www.actionplan.gc.ca/fra/index.asp     
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Méthodologie 

Les activités d’évaluation et les collectes de données ont été effectuées entre juin et décembre 
2009. La méthodologie a fait appel à plusieurs sources de données : 
 
 Examen des sources documentaires et littéraires; 
 Examen des données administratives et statistiques; 
 Quarante entrevues avec des répondants clés appartenant aux groupes suivants : 

gestionnaires d’AADNC; personnel des programmes et politiques d’AADNC; personnel 
de la SCHL; homologues provinciaux; et Premières nations; et 

 Neuf études de cas menées sur place à travers le Canada. 
 
L’évaluation s’est articulée autour de quatre axes; incidence, apport au programme, conception et 
prestation, et répercussions imprévues. Voici les constatations clés issues de l’évaluation : 

Incidence 

Selon la documentation, l’objectif de l’allocation-logement est de fournir une aide financière aux 
bénéficiaires de l’aide au revenu pour leurs besoins domiciliaires de base. Les répondants clés 
d’AADNC, de la SCHL et des homologues provinciaux donnent une même définition de 
l’objectif de l’allocation-logement – fournir une aide financière pour aider ceux qui en ont besoin 
de régler leurs frais de logement de base, mais les répondants clés qui représentent les Premières 
nations ne croient pas que les objectifs de l’allocation-logement soient clairs. Les intervenants 
d’AADNC sont divisés sur la question de savoir si toutes les parties comprennent ou non 
l’objectif de l’allocation-logement. Alors que les intervenants d’AADNC comprennent que les 
taux et les critères d’admissibilité pour l’allocation-logement sont fixés par la province, 
seulement la moitié croit que ce fait est compris par les collectivités des Premières nations et 
communiqué à elles. 

Pour les collectivités des Premières nations, les fonds d’allocation-logement sont une importante 
source de financement des coûts du logement relevant de l’article 95, qui englobe une bonne 
partie des récents ensembles résidentiels. Les fonds d’allocation-logement servent à faire grandir 
le parc de logements, mais non à assurer les réparations ou l’entretien. Dans certaines provinces, 
les lignes directrices qui indiquent les entretiens et réparations constituant une dépense 
admissible, mais le financement est discrétionnaire, ainsi qu’offert uniquement, le plus souvent, 
en vue des maisons dont les bénéficiaires sont propriétaires. Il ressort des répondants clés et de 
l’information tirée des études de cas que le financement de l’allocation-logement est 
ordinairement mis dans l’ordre suivant : services publics et coûts du carburant; hypothèques 
relevant de l’article 95; et s’il reste de l’argent, entretien et réparations.  

Apport au programme 

L’allocation-logement est une importante source de financement de soutien au logement social 
dans les réserves. Mais il ressort des entrevues avec les intervenants, des études de cas et de 
l’examen documentaire que le financement de l’allocation-logement est insuffisant pour 
répondre aux besoins des collectivités des Premières nations. Selon les entrevues avec les 
intervenants, les conclusions des études de cas et les tendances historiques, l’allocation-logement 
ne peut suffire à payer le loyer et/ou les paiements hypothécaires, de même que les coûts du 
carburant et des services publics, et de réparation et d’entretien. Il s’est révélé impossible 
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d’obtenir des fonds supplémentaires à partir de l’allocation-logement pour le logement dans les 
réserves, exception faite des subventions en vertu de l’article 95. 

Conception et prestation 

Les bureaux régionaux d’AADNC administrent l’allocation-logement conformément aux critères 
d’admissibilité fixés par les provinces, c’est-à-dire qu’un bénéficiaire ne peut recevoir 
l’allocation-logement qu’à la condition d’avoir droit à l’aide au revenu. Un régime locatif 
universel4 est nécessaire pour que les collectivités reçoivent l’allocation-logement, bien que les 
données sur les études de montrent que cela n’est pas toujours appliqué. De même, les rapports et 
les études de cas font état de variations entre les provinces et territoires concernant la mesure 
dans laquelle les régimes locatifs sont en place et les taux provinciaux sont appliqués dans les 
réserves. Il ressort de la documentation qu’il est impossible à AADNC de surveiller l’application 
des conventions de bail universelles dans toutes les collectivités. L’allocation-logement est 
fournie à titre d’élément de l’aide au revenu et, dans la plupart des provinces5, est administrée 
directement par la bande en qualité à la fois de fournisseur de services (administrateur de l’aide 
au revenu) et de propriétaire, sauf en Ontario, où elle est versée directement au bénéficiaire. Les 
intervenants à AADNC et au SCHL ont soulevé des questions, à l’occasion des entrevues avec 
les répondants clés, concernant la compréhension et l’administration de l’allocation-logement 
dans les réserves, et ils ont noté qu’il est possible d’apporter des modifications à ces processus 
dans les collectivités des Premières nations. 

Répercussions imprévues 

Voici certaines difficultés d’administration de l’allocation-logement notées lors de l’examen 
documentaire, des entrevues et des études de cas : suffisance du financement; conformité aux 
lois provinciales; vérification des régimes locatifs universels; et confiance que 
l’allocation-logement et l’administration du financement seront comparables à long terme parmi 
les provinces et au sein des collectivités. 

Il est recommandé que AADNC : 
 
1. Revoir la politique nationale sur l'allocation-logement, y compris ses objectifs et critères 

d’admissibilité, pour : 
- préciser la portée et l’intention du financement et la mesure dans laquelle celui-ci devrait 

contribuer à payer les frais de logement; et 
- veiller à ce que la politique soit appliquée uniformément à l’échelle des régions et rende 

compte du principe de comparabilité provinciale. 
 

2. Préciser le rôle et les responsabilités d’AADNC à l’égard du suivi de la mise en œuvre de 
l’allocation-logement dans les collectivités des Premières nations. 

3. Communiquer clairement aux Premières nations et aux autres intervenants les objectifs du 
Programme d’allocation-logement, de même que le mode de détermination des taux et les 
critères d’admissibilité. 

                                                 
4 La collectivité doit percevoir un loyer aussi bien des bénéficiaires que des non-bénéficiaires de l’aide sociale. 

5 Exception faite de l’Ontario, où l’allocation-logement est versée directement au bénéficiaire (selon les répondants 
clés ). Noter aussi que représentant du bureau régional d’AADNC dans l’Atlantique ignorait comment l’allocation-
logement est distributée (aux bandes ou aux individus) (selon les études de cas) 
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Réponse de la direction et plan d’action 
 
Titre du projet : Évaluation de l’allocation-logement destinée au logement dans les réserves  
Secteur : Direction générale de la politique sociale et des programmes 
Numéro du projet : 1570-7/07068 
 

Recommandations Mesures Gestionnaire 
responsable 

Date prévue 
de début et 

de fin 
1. Revoir la politique 

nationale sur 
l'allocation-logement, y 
compris ses objectifs 
et critères 
d’admissibilité, pour : 
- préciser la portée et 

l’intention du 
financement et la 
mesure dans 
laquelle celui-ci 
devrait contribuer à 
payer les frais de 
logement; et 

- veiller à ce que la 
politique soit 
appliquée 
uniformément à 
l’échelle des régions 
et rende compte du 
principe de 
comparabilité 
provinciale. 
 

Nous sommes d’accord avec la 
recommandation. 
 
La Direction générale de la politique sociale et 
des programmes (DGPSP) travaille à 
l’élaboration d’une stratégie pour traiter les 
enjeux de l’allocation-logement dans le cadre de 
la réforme de l’aide au revenu. 
 
La DGPSP a amorcé des discussions avec les 
bureaux régionaux et la Direction générale des 
infrastructures communautaires (DGIC) d’Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada 
(AADNC), ainsi que la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement (SCHL), en vue de 
cerner les enjeux et de se pencher sur la 
comparabilité provinciale. Un plan de travail pour 
la définition des options de renouvellement de la 
politique est en cours d’élaboration (pour 
l’automne 2011).  
 
Un groupe de travail (auquel participent la DGIC, 
les bureaux régionaux, le Programme d'aide au 
revenu et la SCHL) est en cours de formation. Il 
aura le mandat suivant :  
 
1. Définir la portée du processus d’examen de la 

politique et en faciliter la réalisation; 
2. Encourager la participation des organisations 

des Premières nations, à l’échelle régionale et 
nationale; 

3. Explorer les possibilités et faire des 
propositions en vue de l’examen de la 
politique sur l’allocation-logement dans le 
contexte de la réforme de l’aide au revenu;  

4. Définir les rôles et responsabilités en matière 
de conformité.  

Directeur, 
Soutien du 
revenu 

Début : 
Août 2011  
 
 
Fin : 
Automne 2011 
- Plan de 
travail  
 
Printemps 
2012 
- Révision de 
la politique 
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2. Préciser le rôle et 
les responsabilités 
d’AADNC à l’égard 
du suivi de la mise en 
œuvre de l’allocation-
logement dans les 
collectivités des 
Premières nations.  

Nous sommes d’accord avec la 
recommandation.  
 
Le groupe de travail animera des discussions 
avec la DGPSP, les bureaux régionaux et la 
DGIC d’AADNC ainsi que la SCHL et d’autres 
intervenants. 
- La DGPSP et ses partenaires préciseront les 

rôles et responsabilités.  
- Dans le cadre des responsabilités relatives au 

Programme d’aide au revenu, la DGPSP 
travaillera avec ses partenaires en vue de 
renforcer la gestion du Programme 
d’allocation-logement grâce à l’application de 
stratégies de gestion du risque et du 
rendement et à la réalisation d’activités de 
conformité.  

Directeur, 
Soutien du 
revenu  

Début : 
Automne 
2011  
 
Fin : 
Printemps 
2012  

3. Communiquer 
clairement aux 
Premières nations et 
aux autres 
intervenants les 
objectifs du 
Programme 
d’allocation-
logement, de même 
que le mode de 
détermination des 
taux et les critères 
d’admissibilité.  

Nous sommes d’accord avec la 
recommandation. 
  
La DGPSP est consciente de l’importance de 
communiquer clairement  à toutes les parties les 
changements apportés à la politique.  
 
La DGPSP collaborera avec le groupe de travail, 
les partenaires et les intervenants en vue 
d’élaborer une stratégie de communication sur 
les objectifs du Programme d’allocation-logement 
et l’option recommandée, à l’intention des 
collectivités des Premières nations, des 
partenaires et des intervenants.   

Directeur, 
Soutien du 
revenu  

Début :  
- Printemps 
2012 
 
Fin : 
- Été 2012 

 
Je recommande la présente réponse de la direction et le plan d’action connexe à l’approbation du 
Comité de l'évaluation, de la mesure du rendement et de l’examen.   
 

 
_____Originale signé le 3 août 2011___________________________ 
Judith Moe,  
Directrice intérimaire, Direction générale de l'évaluation, de la mesure du rendement et de 
l'examen 
   
 
J’approuve la réponse de la direction et le plan d’action ci-dessus.  
 
 
_____Originale signé le 3 août 2011_______________________ 
Françoise Ducros,  
Sous-ministre adjointe, Secteur des programmes et des partenariats 
en matière d'éducation et de développement social    
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1. Introduction  
 
1.1 Vue d’ensemble  

 
Le rapport que voici présente les constatations issues d’une évaluation, réalisée par KPMG pour 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC), de l’allocation-logement et 
de son importance pour le logement dans les réserves. Cette évaluation porte sur le mode 
d’application de l’allocation-logement dans tout le pays, et sur la mesure dans laquelle 
l’allocation-logement contribue aux objectifs globaux du logement dans les réserves. Cette 
évaluation fait partie de l’évaluation globale de logement d’AADNC dans les collectivités des 
Premières nations (réserves) au Canada, à terminer en 2010 
 
1.2 L’allocation-logement - Contexte 
 
1.2.1 Aide au revenu 
 
L’allocation-logement est un volet de l’aide au revenu, le plus important des programmes de 
développement social d’AADNC et le quatrième en importance des programmes de bien-être au 
Canada. En 2006-2007, l’aide au revenu a assuré des services de base à 150 000 bénéficiaires 
environ dans 630 collectivités des Premières nations6. Les projections des dépenses et du budget 
d’exploitation pour l’aide au revenu en 2008-2009 s’élevaient à 696,6 millions de dollars. Une 
augmentation annuelle de deux % jusqu’en 2012-2013 est prévu. À l’heure actuelle, l’allocation-
logement représente 18 % du budget d’aide au revenu7. Tous les ans, AADNC verse environ 
118 millions de dollars aux Premières nations dans les réserves sous forme de paiements 
d’allocation-logement en vertu du Programme d’aide au revenu8. 

 
Voici les objectifs généraux de l’aide au revenu : « fournir une aide financière pour répondre aux 
besoins de base et aux besoins particuliers des personnes démunies qui habitent dans les réserves 
des Premières nations et de leurs personnes à charge, fournir une aide financière afin de satisfaire 
aux besoins quotidiens de base conformément aux conditions de notre programme, et fournir une 
aide aux membres des Premières nations admissibles afin qu'ils bénéficient d'une formation 
préalable à l'emploi, d'un soutien ou d'autres mesures actives »9. Les besoins de base sont définis 
comme l’aide financière à l’alimentation, à l’habillement et au logement10. 

Une évaluation de la pertinence et de l’efficacité de l’aide au revenu a été récemment réalisée. 
L’allocation-logement figurait dans la portée de cette évaluation, mais elle n’a pas été évaluée 
sous l’angle du logement. L’objectif de l’évaluation de l’allocation-logement est d’établir si elle 
optimise les ressources relativement au logement dans les réserves, si la prestation du 

                                                 
6 AINC, Recueil des données sur les programmes d’AINC 2008, Section de l’exploitation des données, Direction 
générale de la gestion de l’information, 2009. 
7 Évaluation de l’incidence des programmes d’aide au revenu, de réinvestissement de la Prestation nationale pour 
enfants et d’aide à la vie autonome - Rapport final, 10 février 2009 

8 AADNC, Plan d’action économique du Canada  http://www.actionplan.gc.ca/fra/index.asp . 
9 AINC (2007). Programme d’aide au revenu, Manuel national. Extrait en septembre 2008. 
10 AINC (2007). Programme d’aide au revenu, Manuel national. Extrait en septembre 2008. 
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programme est rentable et si ce volet a atteint les objectifs du logement, y compris du logement 
social. Cette évaluation s’inscrit dans une évaluation sommative globale des programmes, 
politiques et activités de logement dans les réserves lancée par AADNC et la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement (SCHL).  
 
1.2.2 Allocation-logement 
 
L’allocation-logement est une dépense admissible qui relève de l’aide au revenu aux 
bénéficiaires dans les réserves, en fonction des taux d’avantages financiers et de critères 
d’admissibilité fixés par les provinces et territoires. Les taux maximums, fondés sur la taille de 
l’unité familiale, comprennent le loyer, les services publics et les autres coûts de logement 
admissibles.  
 
Les lois provinciales et territoriales prescrivent qu’une personne sur l’aide au revenu doit avoir 
conclu une convention de bail pour être admissible au volet allocation-logement. Cela comprend 
des preuves sous forme de reçus, de factures ou de conventions de bail; la collectivité doit 
normalement percevoir le loyer; et le montant du loyer doit être raisonnable eu égard aux besoins 
du ménage, au nombre de personnes visées, aux conditions de logement et aux pratiques 
prédominantes en matière de location dans la collectivité. Ces critères reviennent à dire que la 
Première nation doit établir et appliquer un régime locatif pour avoir droit aux 
allocations-logement. 
 
Programme de logement sans but lucratif dans les réserves (article 95) 
 
La SCHL verse une subvention aux collectivités des Premières nations pour les aider à 
construire, à acheter et à remettre en état des logements locatifs à prix raisonnable dans les 
réserves. De concert avec les bureaux régionaux d’AADNC et les collectivités des 
Premières nations, la SCHL calcule le nombre d’unités auquel une collectivité a droit chaque 
année, et fournit des prêts allant jusqu’à 100 % du total du coût d’immobilisation admissible 
pour la construction. Une subvention est versée à la Première nation pour au plus 25 ans ou pour 
la durée d’amortissement du prêt, si elle est moindre. Voici comment la subvention est calculée : 

 
Subvention pour le projet = Remboursement du prêt + Dépenses de fonctionnement – Recettes 

 
Il appartient aux Premières nations de décider qui vit aussi bien dans les maisons relevant de 
l’article 95 que dans celles appartenant à la bande. Le plus souvent, les habitations relevant de 
l’article 95 sont accordées aux bénéficiaires de l’aide au revenu, tandis que l’allocation-logement 
sert de source de fonds pour les paiements hypothécaires sur les unités d’habitation.  
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1.3  L’allocation-logement au Canada 
 
Les tableaux qui suivent fournissent de l’information pertinente à l’allocation-logement sur 
cinq ans (exercices 2004-2005 à 2008-2009). L’allocation-logement contribue aux frais de 
logement des bénéficiaires de l’aide au revenu, ou paie ces frais jusqu’à concurrence d’un 
maximum établi. Cela comprend, dans les réserves, l’aide au loyer et aux hypothèques sur les 
unités d’habitation relevant de l’article 95. Toutes les données dans cette partie sont fournies par 
la sous-section des données et des opérations à l’administration centrale d’AADNC. 

Le tableau 1.0 ci-dessous met en lumière les frais locatifs annuels versés aux bénéficiaires de 
l’aide au revenu dans les réserves depuis cinq ans. Comme le Québec n’administre pas 
l’allocation-logement séparément de l’aide au revenu, des données sur le logement relevant de 
l’article 95 ou sur les tendances dans le logement social au Québec n’ont pas été fournis. Les 
changements dans les données de l’Atlantique sont attribuables essentiellement à une baisse dans 
le nombre de collectivités, signataires d’ententes globales de financement, qui présentent des 
rapports. 

Selon le tableau ci-dessous, les dépenses domiciliaires annuelles des bénéficiaires de l’aide au 
revenu dans les réserves, payées par l’allocation-logement, ont globalement augmenté. 

Tableau 1.0 

 

 

 

 

 

 

 

Total 58,8 M$ 59,6 M$ 63,0 M$ 62,0 M$ 64,3 M$ 

 

L’allocation-logement sert aussi à contribuer aux frais de carburant et de services publics (ces 
frais sont ordinairement les premiers versés à partir du budget d’allocation-logement). Le tableau 
2.0 ci-dessous illustre les tendances dans les dépenses totales en carburant, en services publics et 
en autres dépenses locatives autorisées (taxes municipales, assurance, charges de copropriété, 
dépôt pour dommages possibles, etc.) dans les réserves depuis cinq ans.  

Selon le tableau 2.0, les dépenses totales en carburant, en services publics et en autres dépenses 
domiciliaires des bénéficiaires de l’aide au revenu dans les réserves, payées par 
l’allocation-logement, ont globalement augmenté. 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009
Atlantique 64,8    4,9  43,0  55,0  704,3  
Québec 
Ontario 31 033,3   31 571,9   32 370,1  33 833,2  35 000,7  
Manitoba 2 613,0   5 885,2  5 916,9  6 382,6  7 579,4   
Saskatchewan 7 472,7   7 503,8  8 980,4  7 297,0  7 282,8   
Alberta 734,8   452,7  344,1  571,3  519,5  
C.-B. 14 584,3   12 878,1   14 130,5  12 172,3  11 995,4  
Yukon 2 311,0  1 265,5   1 231,8  1 654,5  1 243,3   

Dépenses locatives annuelles fournies aux bénéficiaires de l’AR dans les réserves (000 $) 

Non disponibles
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Tableau 2.0 

 

 

 

 

 

 

 

Total 47,1 M$ 50,9 M$ 58,6 M$ 62,0 M$ 56,9 M$ 

 

Outre les données présentées aux tableaux 1.0 et 2.0, les entrevues avec les répondants clés et les 
observations des collectivités visitées en vue des études de cas montrent un besoin croissant 
d’allocation-logement pour régler les frais grandissants de loyer, de carburant et de services 
publics. 

Le logement social joue un grand rôle dans le parc de logements dans les réserves. Les 
collectivités des Premières nations collaborent avec la SCHL et AADNC à la construction 
d’unités d’habitation relevant de l’article 95, en vue d’accroître ce parc de logements. Dans 
l’ensemble du Canada, il y a eu une augmentation dans le nombre d’unités d’habitation relevant 
de l’article 95 dans les réserves, comme l’illustre le tableau ci-dessous11 :  

Tableau 3.0 

 

 

 

  

 

 

 

Les unités d’habitation relevant de l’article 95 constituent un élément important du parc de 
logements dans les réserves, mais elles ajoutent aux contraintes des budgets 
d’allocation-logement des collectivités des Premières nations. Souvent, l’allocation-logement est 
la seule source de financement qui est consacrée à ces hypothèques.  

                                                 
11 AADNC Social Development and Indian Gouvernement Support Section de l’exploitation des données, CIMD 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009
Atlantique 54,7    3,8  40,0  32,0  411,0  
Québec 
Ontario 700,2   634,2  521,3  554,3  502,3  
Manitoba 7 930,8   10 127,1   16 484,7  18 654,4  19 988,6  
Saskatchewan 23 644,9   23 796,3   25 566,0  25 564,9  18 881,2  
Alberta 5 574,1   7 109,8  7 286,1  7 621,4  6 859,4   
C.-B. 7 658,0   8 191,0  7 630,2  8 204,4  9 157,5   
Yukon 1 552,2   1 079,0  1 100,4  1 344,8  1 117,2   

Non disponibles

Total des dépenses en carburant, en services publics et en autres dépenses (000 $)

2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009
Atlantique 56 56 2 263
Québec
Ontario 2 885 3 032 3 500 3 930 4 130
Manitoba 2 202 2 438 2 348 2 548 3 211
Saskatchewan 3 208 3 430 3 646 3 446 3 253
Alberta 1 256 1 287 1 287 1 289 1 297
C.-B. 6 896 6 931 7 033 7 219 7 303
Yukon 477 297 0 590 590

Nombre d’unités d’habitation relevant de l’article 95 dans les réserves

Non disponibles
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Enfin, le tableau 4.0 présente le nombre total d’unités d’habitation pour lesquelles les frais de 
carburant et de services publics sont réglés. Ces frais ont généralement été à la hausse depuis 
cinq ans. 

Tableau 4.0 
 

 

 

 

 

 

 

 

Ces tendances générales au Canada sont comparables aux tendances que les études de cas ont 
mis au jour dans les collectivités individuelles. Après paiement du carburant, des services publics 
et des hypothèques sur les unités d’habitation relevant de l’article 95, il reste peu d’argent pour 
les réparations et l’entretien, ce qui nuit à la vie utile de chaque unité d’habitation.  

 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009
Atlantique 17 13 13 12 121
Québec 
Ontario
Manitoba 3 361 4 590 4 317 4 881 5 282 
Saskatchewan 2 006 2 011 5 216 5 333 5 331 
Alberta 1 805 2 393 2 700 2 683 2 546 
C.-B. 4 708 4 690 4 350 4 273 4 391 
Yukon 651 423 203 353 2

Non disponibles
Non disponibles

Nombre total d’unités d’habitation pour lesquelles les frais de carburant et de services publics sont 
réglés 
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2. Méthode d’évaluation 
 
2.1  Portée et calendrier de l’évaluation 
 
Cette évaluation de l’allocation-logement, qui s’inscrit dans l’évaluation globale des activités de 
logement d’AADNC dans les collectivités des Premières nations (réserves) au Canada, à 
terminer en 2010.  

L’objectif principal de l’évaluation était de réaliser une étude détaillée de l’allocation-logement 
en vue de préparer un rapport rapide, axé sur une stratégie, neutre et fondée sur la preuve. 
L’évaluation se penche sur les répercussions, l’apport au programme, la conception et la 
prestation, et les répercussions imprévues de l’allocation-logement dans ses relations avec le 
logement dans les réserves. L’allocation-logement n’a jamais été évaluée sous cet angle, 
puisqu’elle ne s’inscrit pas sous le portefeuille du logement et qu’elle est financée en vertu 
d’autorisations différentes. Elle fait toutefois partie intégrante du logement dans les réserves et 
doit être prise en compte pour qu’AADNC comprenne et saisisse complètement la nature du 
logement dans les réserves in Canada. Au vu de l’importance de l’investissement en vertu de 
l’allocation-logement, et du fait qu’elle peut être source de financement pour le logement dans de 
nombreuses collectivités des Premières nations, il est indispensable que l’évaluation mesure 
l’importance des répercussions de l’allocation-logement sur le logement des Premières nations. 

Cette évaluation a pour objectifs de déterminer si la prestation de l’allocation-logement est 
rentable par rapport au logement dans les réserves, et si ce volet de l’aide au revenu réalise les 
objectifs de logement du gouvernement du Canada et d’AADNC, y compris les objectifs liés au 
logement social. 

2.2 Questions d’évaluation 
 
Une matrice d’évaluation (voir l’annexe A) a été crée qui pose une série de questions conçues 
pour analyser quatre questions : répercussions; apport au programme; conception et prestation; et 
répercussions imprévues. Voici les questions auxquelles répondent les différentes parties sur les 
constatations de ce rapport. Chaque partie du rapport se penche sur la portée de l’enquête, les 
constatations issues de notre recherche, et la preuve à l’appui des constatations. Les conclusions 
et les recommandations sont présentées à la fin de ce rapport.  

 Répercussions 
- À quoi sont consacrés les fonds d’allocation-logement (réparer des logements, rénover 

des logements, construire de nouveaux logements, quelque chose de différent)? Dans 
quelle mesure l’argent est-il utilisé à des fins de logement? 

- Quels sont les objectifs de l’allocation-logement? Dans quelle mesure l’allocation-
logement contribue-t-elle aux objectifs du logement, y compris du logement social (p. ex. 
veiller à ce que tous les citoyens aient accès à un logement suffisant et convenable)? 
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 Apport au programme 
- L’allocation-logement est-elle un mécanisme efficace pour appuyer le logement, y 

compris le logement social dans les réserves? 

- L’allocation-logement est-elle suffisamment financée pour répondre aux besoins des 
bénéficiaires des Premières nations? 

- Dans quelle mesure l’allocation-logement a-t-elle multiplié les fonds pour le logement 
dans les réserves? 

- Quelles politiques nationales, provinciales, fédérales ou des Premières nations, et autres 
préconditions, régissent le réinvestissement efficace dans le logement et la constitution de 
recettes de logement internes? Dans quelle mesure l’allocation-logement a-t-elle 
contribué à ce réinvestissement? 

 
 Conception et prestation 

- Un régime locatif est-il nécessaire pour recevoir l’allocation-logement? Dans 
l’affirmative, existe-t-il un régime locatif et est-il mis en application? Quelles sont les 
différences à cet égard entre les différents territoires et provinces? 

- Si un régime locatif est exigé mais n’a pas été établi, l’allocation-logement est-elle versée 
malgré tout? Dans l’affirmative, quelle est la justification? 

- Dans quelle mesure l’administration de l’allocation-logement respecte-t-elle les taux 
provinciaux et les critères d’admissibilité? Dans quelle mesure faudrait-il respecter ces 
taux et critères? 

- L’allocation-logement est-elle administrée séparément des autres aides au revenu? Dans 
l’affirmative, qui sont les bénéficiaires (Indiens inscrits vivant dans la réserve ou à 
l’extérieur, Indiens inscrits, personnes qui vivent dans les réserves qu’elles soient 
inscrites ou non)? 

- L’allocation-logement est-elle versée aux individus qui résident dans les logements ou à 
la bande (en qualité de propriétaire)? 

 
 Répercussions imprévues  

- L’allocation-logement a-t-elle eu des conséquences ou répercussions (bonnes ou 
mauvaises) imprévues sur le logement dans les réserves? 
 

2.3 Méthode d’évaluation  
 
Les indicateurs qui sont à la base de l’évaluation seront tirés d’un examen documentaire et 
littéraire, d’entrevues avec les répondants clés, d’une analyse des données administratives et 
secondaires et d’études de cas. Les objets pour chaque source sont décrits dans un rapport sur la 
méthode qui a été présenté à l’étape préparatoire de l’évaluation.  
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2.3.1 Sources de données 
  
 Examen documentaire :  
 

L’examen documentaire a porté sur les documents politiques, le Cadre de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats (CGRR), les rapports d’évaluation et d’examen 
antérieurs, les données administratives (dont les bases de données) et tous les autres 
documents jugés pertinents à cette évaluation. L’accent a été porté surtout sur les documents 
d’aide au revenu et sur l’allocation-logement, mais aussi sur de nombreux documents qui 
concernent plus généralement le logement dans les réserves. Ces documents ont été examinés 
pour des références à l’allocation-logement, de même que de l’information sur la façon dont 
le volet d’allocation-logement du Programme d’aide au revenu contribue à la réussite (c.-à-d. 
à l’atteinte des objectifs) et à la rentabilité (c.-à-d. à l’exécution raisonnablement peu 
coûteuse) des politiques qu’elle est conçue pour faire avancer.  
 
L’annexe B présente la liste complète des documents examinés. 
 

 Entrevues avec les répondants clés :  
 

Les répondants clés ont été trouvés, quand la méthode d’évaluation a été créée, en fonction 
d’une liste fournie par AADNC et de consultations préliminaires. Un total de 40 entrevues 
ont été données. Les répondants clés se composent de représentants des catégories suivantes :  

 Gestionnaires et personnel des politiques et programmes d’AADNC (n=23); 

 Personnel des politiques et programmes de la SCHL (n=5); 

 Intervenants provinciaux qui administrent l’allocation-logement (hors des réserves) (n=9); 
et 

 Représentants, individus et organisations des Premières nations (n=3). 

Le rapport sur la méthode présente des questions d’entrevue types pour chacune de ces 
cinq catégories de répondants. Avant les entrevues, cinq guides d’entrevue ont été créés en 
fonction de ces questions et distribués aux participants. Ces questions ont servi à guider les 
discussions et ont été complétées par des questions de suivi, s’il y avait lieu, pour étudier la 
question en plus de détails.  

 
L’annexe C présente le profil des répondants clés qui ont été interrogés.  
 

 Études de cas :  
 

Les études de cas sont une autre source d’indicateurs pour l’évaluation. Les études de cas 
servent à illustrer comment les bureaux régionaux d’AADNC administrent 
l’allocation-logement des collectivités des Premières nations. Les études de cas consistent en 
des exemples illustrant comment l’allocation-logement est appliquée dans une collectivité de 
chaque province.  
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Les objets des études de cas ont été choisis selon une série de critères, entre autres la taille de 
la collectivité, l’emplacement et la diversité dans le profil du logement. Le choix des 
collectivités a été fait par la Direction générale de l’évaluation, de la mesure du rendement et 
de l’examen d’AADNC, avec les conseils et l’apport du comité consultatif.  

Un total de neuf études de cas ont été réalisées. L’annexe D contient le profil de la 
collectivité et des intervenants consultés dans chaque collectivité. Pour chaque étude de cas, 
l’information et les données recueillies pour analyse provenaient des sources suivantes : 

 Entrevues avec le personnel du bureau de la bande, dont le service du logement, le service 
d’aide sociale, le service des finances et le chef et les conseillers, selon les disponibilités; 

 Examen de la documentation disponible sur la politique du logement, l’aide au revenu et 
les budgets financiers; 

 Observations sur place; et 
 Entrevues avec les homologues provinciaux et les gestionnaires régionaux d’AADNC.  

 
Chaque collectivité des Premières nations structure son programme de logement de manière à 
répondre le mieux possible aux besoins de ses membres. Les pratiques et politiques des 
collectivités choisies pour chaque étude de cas n’illustrent pas nécessairement celles 
appliquées dans toute la province. Chaque étude de cas est un exemple de la façon dont 
l’allocation-logement est mise en œuvre dans les réserves; elle ne vise pas à représenter la 
totalité des collectivités des Premières nations dans la province. 
 

2.3.2 Considérations, points forts et limitations 
 
Les données recueillies auprès des trois sources principales souffrent de certaines limitations : 

 Examen documentaire : 

Si l’examen documentaire a porté sur les documents qui concernent l’allocation-logement, les 
auteurs se sont également penchés sur la documentation plus générale relative au logement 
dans les réserves. Il y a été déterminé si ces sources contenaient des références à 
l’allocation-logement, et si elles contenaient de l’information concernant les répercussions de 
l’allocation-logement sur le logement dans les réserves. 

Les éléments référencés dans le rapport sont tirés des sources de données primaires. Comme il 
y avait beaucoup de chevauchements dans l’information tirée des documents, le rapport ne 
fait pas mention des sources, afin d’éviter la répétition.  

 Entrevues avec les répondants clés : 

Tout a été mis en œuvre pour fixer des entrevues, et multiples reprises de communiquer avec 
les individus au téléphone et par courriel ont été tentées. La majorité des répondants ont parlé 
au nom d’une seule province, mais certains se sont exprimés au nom d’une région, comme la 
région des Prairies ou de l’Atlantique. En conséquence, le nombre réel de répondants clés 
interrogés est plus faible que prévu.  

Les entrevues ont été menées au téléphone et ont pris en moyenne de 40 à 60 minutes. Ce fut 
important d’essayer de tenir des entrevues avec les conseils de bande et les responsables du 
logement de la Première nation sur une période de six mois. Les répondants ont hésité à 
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convenir d’une entrevue pour différentes raisons, dont des contraintes de temps en raison des 
élections et l’hésitation à discuter des questions de logement. Les répondants ont été rassurés 
quant à leur anonymat, et à l’intention et l’objectif du rapport. En conséquence, les 
intervenants des Premières nations sont sous-représentés dans les entrevues avec les 
répondants clés. 

 Études de cas 

Si les représentants des services du logement, des services sociaux et des services des finances 
étaient disponibles, et aussi les chefs et les conseillers, une visite sur place a tenté d’être 
organisée. Mais cela ne s’est pas toujours révélé possible, en raison des autres engagements et 
des obligations communautaires. L’information dans chaque étude de cas se fonde sur les 
entrevues menées auprès des membres de la collectivité, et peuvent ne pas correspondre avec 
l’opinion officielle du bureau de la bande.  

Le rapport sur les études de cas s’appuie sur les données fournies par les collectivités des 
Premières nations et par les homologues provinciaux. Chaque collectivité et homologue 
provincial a reçu la même demande d’information sur l’allocation-logement, mais la mesure 
dans laquelle l’information a été partagée, de même que les détails que contenaient les 
données, ont été variables d’une étude à l’autre. Tout a été mis en œuvre pour obtenir des 
renseignements détaillés dans les limites de temps fixées pour cette évaluation.  

 Données financières  

AADNC sait comment les collectivités des Premières nations qui fonctionnent en vertu d’une 
entente globale de financement (EGF) distribuent leur financement. Une EGF est une entente 
de financement d’un an, budgétisée dans le programme, qui combine des subventions, des 
contributions et des paiements de transfert souples (PTS), ce qui comprend 
l’allocation-logement. Les collectivités des Premières nations relevant d’une entente de 
financement Canada-Premières nations (EFCPN) (une entente de financement quinquennale) 
avec AADNC disposent de plus de latitude dans le financement de leurs programmes 
communautaires. Une entente de financement MAINC-Premières nations (EFMPN), conclue 
pour cinq ans, fait usage de deux volets : le financement global, qui repose sur l’autorisation 
de financement du mode optionnel de financement pour les programmes et services 
admissibles; et le financement ciblé, fondé sur la contribution ou l’autorisation pour les PTS 
pour les autres programmes. Les EFCPN sont semblables aux EFMPN, à la différence 
qu’elles regroupent les programmes et le financement des autres ministères. Les EFMPN et 
EFCPN sont également désignées Ententes de transfert souples12. AADNC ne sait pas 
comment l’allocation-logement est répartie dans ces collectivités. Notre évaluation porte sur 
les collectivités ayant une EGF, parce qu’AADNC peut déterminer comment l’argent est 
dépensé, grâce aux rapports exigés. Un rapport sur l’aide au revenu et les besoins de base doit 
être fourni tous les mois. 

                                                 
12 Étude spéciale sur les ententes de financement d’AINC (2008). 
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3. Constatations issues de l’évaluation - 
Répercussions 

3.1 Portée de l’enquête 
 
Cette partie présente nos conclusions relatives aux répercussions. Ici, l’évaluation cherche à 
comprendre l’objectif de l’allocation-logement, et comment les intervenants d’AADNC et les 
collectivités des Premières nations interprètent les objectifs du financement. Il était nécessaire de 
connaître les objectifs de l’allocation-logement pour comprendre à quel point 
l’allocation-logement contribue au logement dans les réserves, y compris au logement social. 
L’évaluation a déterminé à quoi l’allocation-logement est consacrée et comment le financement 
est mis en ordre de priorité dans les collectivités des Premières nations. 

3.2 Réaliser les objectifs de l’allocation-logement dans les réserves 
 
Volet de l’aide au revenu, l’allocation-logement a pour but de fournir une aide financière aux 
bénéficiaires pour satisfaire à leurs coûts de logement de base jusqu’à concurrence d’un 
maximum ou d’un taux plafond fixé par la province13. Les conditions de l’allocation-logement 
prescrivent qu’une Première nation bénéficiaire de l’aide au revenu doit recevoir la même aide, 
c’est-à-dire les mêmes taux, normes et conditions, que les bénéficiaires vivant à l’extérieur de la 
réserve14. Selon les provinces, l’allocation-logement est une aide financière à court terme ou 
temporaire qui vise à aider les bénéficiaires de l’aide au revenu à satisfaire à leurs besoins de 
logement de base tandis qu’ils prennent des mesures pour devenir indépendants. Dans cette 
optique, l’allocation-logement n’est pas un outil d’augmentation du parc de logements, mais de 
soutien financier aux coûts de l’habitation. 

Les intervenants d’AADNC et les homologues provinciaux donnent une définition uniforme des 
objectifs de l’allocation-logement : fournir à ceux qui en ont besoin une aide financière pour 
satisfaire à leurs besoins domiciliaires de base jusqu’à concurrence d’un taux maximum ou 
plafond. La majorité des intervenants d’AADNC ont signalé que l’allocation-logement sert dans 
les réserves à acquitter les hypothèques relevant de l’article 95.  

Les répondants clés d’AADNC et de la SCHL sont divisés sur la question de savoir si toutes les 
parties comprennent ou non l’objectif de l’allocation-logement. Les intervenants d’AADNC et 
les collectivités des Premières nations comprennent que les taux et les critères d’admissibilité 
pour l’allocation-logement sont fixés par la province, mais seulement la moitié des intervenants 
croit que ce fait est compris par les collectivités des Premières nations et communiqué à elles. 
D’autres croient que les collectivités des Premières nations ne comprennent pas qu’AADNC est 
assujetti aux lignes directrices établies par la province. Dix-sept pour cent des intervenants 
d’AADNC observent qu’ils n’ont pas reçu de l’administration centrale d’AADNC une 
documentation suffisante sur l’objectif de l’allocation-logement par rapport au logement dans les 
réserves. En conséquence, ce fait n’est pas communiqué aux collectivités des Premières nations.  

                                                 
13 AINC (2007). Programme d’aide au revenu, Manuel national, extrait en septembre 2008, et Kiedrowski, J. (2005), 
mise en application de l’allocation-logement. Ottawa : AINC 
14 APN, 2004, Document de travail, politique d’allocation-logement. Électronique 
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Environ 10 % des intervenants d’AADNC disent que l’allocation-logement dans les réserves ne 
devrait pas avoir pour objectif d’offrir des logements qui atteignent les normes provinciales, 
puisque cela ne va pas obligatoirement dans le sens de l’objectif global, qui est de créer un 
logement durable dans les réserves, mais plutôt d’appuyer les besoins domiciliaires de base des 
bénéficiaires de l’aide au revenu.  

Les répondants clés d’AADNC estiment que l’allocation-logement ne répond pas à son objectif : 
aider les individus ou familles à régler leurs coûts domiciliaires de base dans les réserves, en 
raison de la faiblesse des loyers et des difficultés d’application uniforme des conventions de bail 
par les collectivités des Premières nations. Celles-ci éprouvent beaucoup de difficulté à créer une 
source de revenu pour les coûts d’allocation-logement et pour satisfaire à la demande croissante 
d’une telle allocation par les bénéficiaires de l’aide au revenu. Les intervenants de la SCHL et les 
collectivités des Premières nations sont d’accord avec cette observation, et ont fait remarqué que 
l’allocation-logement ne règle pas les coûts de logement, ce qui est son objectif, parce que le 
gros du financement est ordinairement consacré au carburant et aux services publics. Toutes les 
collectivités qui ont pris part aux études de cas ont signalé que leurs services d’assistance sociale 
paient les services publics et le carburant avant de consacrer les fonds au loyer et aux 
hypothèques. 

3.3 Conclusions 
 
L’allocation-logement a pour but de verser une aide financière aux bénéficiaires de l’aide au 
revenu en vue de régler leurs besoins domiciliaires de base15. Les répondants clés d’AADNC et 
de la SCHL sont divisés sur la question de savoir si toutes les parties comprennent ou non 
l’objectif de l’allocation-logement. La moitié seulement de tous les intervenants interrogés 
croient que les taux et les critères d’admissibilité sont bien communiqués aux collectivités des 
Premières nations et compris par elles. Dix-sept pour cent des intervenants d’AADNC observent 
qu’ils n’ont pas reçu de l’administration centrale d’AADNC une documentation suffisante sur 
l’objectif de l’allocation-logement par rapport au logement dans les réserves. En conséquence, 
les objectifs de l’allocation-logement ne sont pas communiqués aux collectivités des Premières 
nations 

Les fonds d’allocation-logement constituent pour les collectivités une source de financement 
importante du logement relevant de l’article 95, ce qui englobe une portion appréciable des 
récents ensembles résidentiels. Les fonds d’allocation-logement servent à faire grandir le parc de 
logements, mais non à assurer les réparations ou l’entretien. Le financement de 
l’allocation-logement est ordinairement mis dans l’ordre suivant : services publics et coûts du 
carburant; hypothèques relevant de l’article 95; s’il reste de l’argent, entretien et réparations. Il 
n’existe pas de ventilation plus détaillée de la portion de l’allocation-logement consacrée aux 
services publics et au carburant.  

 

                                                 
15 AINC (2008). Ébauche de projet de CGRR/CVFR intégré : programmes d’aide au revenu, d’aide à la vie active et 
de réinvestissement de la Prestation nationale pour enfants. Gatineau, Québec : AINC. 
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4. Constatations issues de l’évaluation – Apport 
au programme 

4.1  Portée de l’enquête 
 
Cette partie présente nos conclusions quant à l’apport au programme. L’évaluation a cherché ici 
à comprendre si l’allocation-logement est suffisamment financée pour répondre aux besoins des 
bénéficiaires des Premières nations, et la mesure dans laquelle l’allocation-logement contribue à 
l’investissement dans le logement dans les réserves. La portée de cette enquête a aussi examiné si 
l’allocation-logement multiplie d’autres fonds, ou est touchée par d’autres politiques nationales, 
provinciales ou fédérales.  
 
4.2 Répondre avec efficacité aux besoins des bénéficiaires de 

l’allocation-logement 
 
En 2005-2006, AADNC a contribué environ 110 millions de dollars par an à l’allocation-
logement dans les réserves16. À l’heure actuelle, AADNC verse environ 118 millions de dollars 
aux Premières nations dans les réserves sous forme de paiements d’allocation-logement en vertu 
du Programme d’aide au revenu17. Mais la mise en application du logement relevant de l’article 
95 a soulevé une nouvelle demande de paiements d’allocation-logement : en conséquence, les 
budgets d’aide au revenu régionaux fixés à des niveaux antérieurs ont peine à satisfaire à 
l’augmentation de la demande18. Selon le document de travail publié en 2004 sur la mise en 
œuvre de l’allocation-logement, une augmentation d’entre 50 et 90 millions de dollars était 
nécessaire pour répondre aux besoins croissants des collectivités des Premières nations19. 

Les constatations issues des entrevues avec les intervenants et des études de cas font écho aux 
thèmes de l’examen documentaire, c’est-à-dire que l’allocation-logement n’est pas suffisamment 
financée pour répondre aux besoins des collectivités des Premières nations. Selon les entrevues 
avec les intervenants et les études de cas, l’allocation-logement ne peut suffire à payer le loyer 
et/ou les paiements hypothécaires, de même que les coûts du carburant et des services publics, et 
de réparation et d’entretien. Une exception à cette tendance est le Yukon, où les intervenants 
d’AADNC ont observé que le financement de l’allocation-logement est suffisant. 
 
Les intervenants savent que les réserves souffrent d’entassement et de manque de logements, 
mais ils font observer que le Nord connaît un problème de disponibilité d’habitations. Ils ont 
commenté le manque de logements concrets et de refuges. AADNC s’est efforcé de faire verser 
l’allocation-logement aux bénéficiaires vivant dans des hôtels au Yukon en conséquence du peu 
de logements disponibles.  
 

                                                 
16 Évaluation du Programme d’aide au revenu; Secteur de la vérification et de l’évaluation, Affaires indiennes et du 
Nord Canada, Décembre 2007 
17 AADNC, Plan d’action économique du Canada. http://www.actionplan.gc.ca/fra/index.asp. 
18 Évaluation du Programme d’aide au revenu; Secteur de la vérification et de l’évaluation, Affaires indiennes et du 
Nord Canada, décembre 2007, et Kiedrowski, J. (2005), mise en œuvre de l’allocation-logement. Ottawa : AINC 

19 APN, 2004, Document de travail, politique d’allocation-logement. Électronique 
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Environ 40 % des répondants d’AADNC ont noté que l’allocation-logement aide à payer les 
hypothèques relevant de l’article 95 et répond aux besoins immédiats des collectivités des 
Premières nations, mais elle n’est pas considérée comme une solution à long terme ou durable 
aux besoins en logements des Premières nations.  
 
Près de 40 % des homologues provinciaux ont observé que l’allocation-logement n’est pas 
suffisamment financée pour répondre aux besoins des bénéficiaires des Premières nations dans 
les réserves, parce qu’elle n’a pas augmenté au même rythme que les taux du marché. Moins de 
25 % des homologues provinciaux estiment que l’allocation-logement répond aux besoins de 
certaines collectivités, surtout dans le cas des collectivités rurales. Les intervenants d’AADNC et 
les collectivités des Premières nations sont conscients que les frais de logement sont fonction des 
conditions géographiques et économiques, et ne sont pas toujours comparables aux coûts à 
l’extérieur des réserves. Les intervenants notent que les coûts sont plus élevés dans les grands 
centres et les milieux urbains, et que l’allocation-logement est insuffisante pour couvrir ces 
coûts. 

4.3 Soutien au réinvestissement dans le parc de logements global 
 
Les répondants clés notent que l’accès à des fonds, quelle que soit leur source, exerce plus 
d’influence sur le réinvestissement dans le logement dans les réserves que les politiques ou les 
préconditions du gouvernement. Selon les répondants clés d’AADNC, de la SCHL et des 
collectivités des Premières nations, l’allocation-logement est une source de financement 
importante du logement social dans les réserves, puisqu’elle est la contribution principale aux 
hypothèques relevant de l’article 95. Comme indiqué précédemment, toutefois, l’enveloppe de 
financement n’a pas grandi au même rythme que la demande d’habitations et de logement social 
dans les réserves. Les intervenants estiment donc que l’accès à un financement suffisant importe 
plus au soutien du parc de logements global que les politiques et les préconditions régissant 
l’allocation-logement.  
 
Certaines collectivités des Premières nations ont indiqué que les programmes d’immobilisations 
appuient le réinvestissement dans le logement dans les réserves. Les collectivités des 
Premières nations dotées d’une infrastructure solide, comme des aqueducs et des réseaux d’eaux 
usées, sont mieux placées pour réinvestir dans l’entretien du parc de logements global.  
 
Les homologues provinciaux ont fait mention des autres programmes de logement et d’aide 
sociale provinciaux qui appuient le réinvestissement dans le logement. Il n’y a pas pu été 
déterminer, pour cette évaluation, dans quelle mesure ces programmes sont offerts dans les 
réserves, ni les répercussions possibles de ces programmes dans les réserves. 
 
Les intervenants ont observé que l’allocation-logement, à titre de volet de l’aide au revenu, est 
une source de financement nécessaire, c’est-à-dire qu’elle est le fonds à court terme et de dernier 
ressort des individus et des familles qui ont besoin d’un secours pour leurs besoins domiciliaires 
de base. L’allocation-logement ne peut donc être évaluée sous l’angle de la rentabilité, mais 
uniquement de sa suffisance pour répondre aux besoins des bénéficiaires et pour offrir un soutien 
durable.  
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4.4 Sources supplémentaires à l’appui de l’allocation-logement 
 
Comme indiqué sous les objectifs, l’allocation-logement a pour intention d’appuyer les coûts de 
logement des bénéficiaires de l’aide au revenu. Les collectivités des Premières nations sont 
tenues de percevoir, avec équité et uniformité, un loyer des locataires dans les réserves, ce qui 
suppose qu’un loyer soit perçu des maisons appartenant à la bande aussi bien que des maisons 
d’aide sociale. Les régimes locatifs sont discutés en plus de détails à la partie « conception et 
prestation », mais il importe de noter que les collectivités peinent à percevoir les loyers. Comme 
les revenus des régimes locatifs sont limités, les collectivités (sauf en Colombie-Britannique) 
réaffectent souvent les fonds de leurs budgets des petites immobilisations, et d’autres fonds 
disponibles, pour régler leurs hypothèques et payer les frais de logement. Les collectivités où les 
régimes locatifs sont solidement établis sont mieux placées pour réinvestir dans le logement, 
puisqu’elles disposent d’une source de revenu pertinente.  
 
L’accès au financement exerce une forte influence sur le réinvestissement dans le logement. 
Ordinairement, les collectivités où l’infrastructure et les budgets d’immobilisations sont bien 
développés réussissent mieux à réinvestir dans le logement.  
 
4.5 Conclusions 
 
L’allocation-logement est une source de financement importante du logement social dans les 
réserves. Toutefois, l’enveloppe de financement n’a pas grandi au même rythme que la demande 
d’habitations et de logement social dans les réserves. Il est impossible aux collectivités des 
Premières nations de faire appel uniquement à l’allocation-logement pour répondre aux besoins 
des bénéficiaires de l’aide au revenu en matière de réinvestissement dans le logement social. Il 
s’est révélé impossible d’obtenir des fonds supplémentaires à partir de l’allocation-logement 
pour le logement dans les réserves, exception faite des subventions en vertu de l’article 95. 
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5. Constatations issues de l’évaluation – 
Conception et prestation 

 
5.1 Portée de l’enquête 
 
Cette partie présente nos conclusions quant à la conception et la prestation de 
l’allocation-logement. L’évaluation a cherché ici à comprendre si l’allocation-logement est 
administrée dans les réserves conformément aux politiques prescrites dans chaque région. Cela 
comprenait un examen de la mesure dans laquelle les bureaux régionaux d’AADNC se 
conforment aux critères d’admissibilité et aux taux d’allocation-logement fixés par chaque 
province. La portée de cette enquête a aussi évalué la mesure dans laquelle les taux et critères 
provinciaux doivent être respectés, et les processus employés pour administrer l’allocation-
logement versée aux bénéficiaires dans les réserves.  

5.2 Régimes locatifs universels dans les réserves 
 
Pour recevoir l’allocation-logement, un régime locatif universel doit être établi dans les réserves, 
ce qui suppose que le loyer est recouvert des bénéficiaires de l’aide au revenu aussi bien que des 
individus qui ne reçoivent aucune aide. Les lois provinciales et territoriales exigent généralement 
que les bénéficiaires d’une aide au revenu aient conclu une convention de bail avant qu’ils aient 
droit au volet d’allocation-logement20. Mais beaucoup de collectivités des Premières nations 
n’ont pas établi de régimes locatifs : AADNC estime qu’un tiers des bénéficiaires de l’aide au 
revenu dans les réserves ne reçoivent aucune allocation-logement21. Dans les collectivités des 
Premières nations, le logement est très politisé, et le loyer n’est pas toujours perçu sur les 
maisons appartenant à la bande. De plus, beaucoup de collectivités (surtout dans le Nord et dans 
les Prairies) continuent à revendiquer des droits découlant de traités. Enfin, AADNC ne dispose 
d’aucune capacité explicite de surveiller la mise en œuvre des régimes locatifs22. Chaque 
province (à l’extérieur des réserves) a mis en place un mécanisme de déclaration ou de 
vérification relatif aux conventions de bail ou aux paiements des coûts de logement.  

L’une des conditions du versement de l’allocation-logement pour les bénéficiaires de l’aide au 
revenu est que la collectivité doit percevoir le loyer des bénéficiaires de l’aide sociale aussi bien 
que des non-bénéficiaires23. Les provinces et territoires exigent une preuve de frais de logement 
avant de verser l’allocation-logement24. Si aucun loyer n’est payé, les clients sont tenus de 
montrer une preuve de frais de logement, comme des paiements hypothécaires, des taxes 
foncières ou des services publics, des droits perçus sur des parcs pour caravanes, des véhicules 
                                                 
20 Évaluation du Programme d’aide au revenu; Secteur de la vérification et de l’évaluation, Affaires indiennes et du 
Nord Canada, décembre 2007 
21 Évaluation du Programme d’aide au revenu; Secteur de la vérification et de l’évaluation, Affaires indiennes et du 
Nord Canada, décembre 2007 
22 Administration centrale de la SCHL, 2008, examen de la politique du logement indien de 1996 – Pré-Fonds pour 
les logements du marché destinés aux Premières nations, principaux problèmes et défis (PowerPoint). Ottawa 
(Ontario). Électronique 
23 APN, 2004, Document de travail, politique d’allocation-logement. Électronique, et AINC (2007), Programme 
d’aide au revenu, Manuel national. Extrait en septembre 2008  

24 Kiedrowski, J. (2005), Mise en œuvre de l’allocation-logement. Ottawa : AINC 
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de plaisance et d’autres types de logement, comme le permettent les critères provinciaux. 
AADNC conserve un pouvoir plus restreint sur l’allocation-logement dans les réserves, en raison 
d’une enveloppe de financement plus réduite. L’allocation-logement sert ordinairement à payer 
le carburant et les services publics, puis, s’il reste des fonds, le loyer et les paiements 
hypothécaires.  
 
La plupart du temps, l’allocation-logement est versée malgré un régime locatif universel limité 
ou absent, parce qu’elle est une source de financement principale pour les hypothèques sur les 
unités d’habitation relevant de l’article 95, et pour les coûts des services publics et du carburant.  

Le tableau ci-dessous donne une vue d’ensemble des critères pour une convention de bail, et 
aussi de l’application de ces conventions dans chaque province et région. Cette information est 
tirée d’entrevues avec des répondants clés d’AADNC et des représentants des Premières nations, 
de même que des études de cas menées dans chaque province (s’il y a lieu). Le tableau illustre 
les variations dans la mise en place des conventions de bail au Canada. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.3 Conformité aux critères des provinces et territoires 
 
Le rapport du Bureau du vérificateur général du Canada indique que l’allocation-logement est 
appliquée de façon non uniforme dans les régions, et qu’il est impossible à certaines régions, en 
raison du manque de financement pertinent, de verser l’allocation-logement à tous les individus 
admissibles à une aide25. Ce rapport recommandait à AADNC d’évaluer sa politique provisoire 
sur l’allocation-logement et d’approuver la politique finale, avec les modifications nécessaires 
découlant de l’évaluation, en tenant compte des niveaux de financement approuvés26. 

Le tableau qui suit donne une vue d’ensemble de la mesure générale dans laquelle les 
collectivités des Premières nations se conforment aux taux et critères d’admissibilité à 

                                                 
25 Kiedrowski, J. (2005), Mise en œuvre de l’allocation-logement. Ottawa : AINC 

26 P. 20, Rapport du vérificateur général du Canada à la Chambre des communes, Chapitre 6 — Aide du 
gouvernement fédéral accordée aux Premières nations — Le logement dans les réserves (2003) 

Colombie- 
Britannique 
Alberta 
Saskatchewan 
Manitoba 
Ontario 
Québec 

Région de l’Atlantique 
Yukon 

Vue d’ensemble des régimes locatifs dans les collectivités relevant d’une EGF

Oui

 Oui

 

Des régimes locatifs universels sont partiellement établis 
dans l’ensemble de la province  

Loyer perçu uniquement pour les unités d’habitation relevant de l’article 95 
Loyer perçu uniquement pour les unités d’habitation relevant de l’article 95 
Loyer perçu uniquement pour les unités d’habitation relevant de l’article 95 

Les régimes locatifs universels sont partiellement mis en application  

Un régime locatif universel est partiellement appliqué  
Un régime locatif universel est entièrement appliqué 

Exige-t-on un régime 
 pour recevoir 
l’allocation-logement 
dans les réserves? 

 

 

Dans l’affirmative, un régime locatif est-il en place? 
Est-il mis en application?  

Le Québec n’a pas d’allocation-logement parce que les besoins en logement sont considérés 
comme une aide de base. Les bénéficiaires dans les réserves reçoivent un montant unique 
pour les besoins de base et domiciliaires. Les individus doivent prouver qu’il leur est impossible 
de satisfaire à leurs besoins de base, y compris aux coûts du logement

 

 

Oui

 
Oui

 Oui

 Oui

 Oui
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l’allocation-logement fixés par les provinces. Cette information est tirée d’entrevues avec les 
répondants clés d’AADNC et les représentants des Premières nations, de même que des études 
de cas menées dans chaque province (s’il y a lieu). 

 
Les intervenants dans les entrevues avec les répondants clés et les études de cas ont fait remarqué 
que les taux provinciaux fixés pour l’allocation-logement ne correspondent pas nécessairement 
aux coûts du loyer et les circonstances dans les réserves. Comme l’allocation-logement sert 
essentiellement, dans les réserves, à payer les unités d’habitation relevant de l’article 95, les 
répondants clés ont des opinions divergentes sur l’allocation-logement minimum, c’est-à-dire si 
elle devrait correspondre aux paiements minimum sur les unités relevant de l’article 95 ou aux 
taux fixés par les gouvernements provinciaux. 

Exception faite du Yukon, les intervenants ont donné les raisons suivantes pour ne pas appliquer 
les taux provinciaux et les critères d’admissibilité dans les réserves : 
 

 l’enveloppe de financement est insuffisante pour appliquer les taux fixés par la 
province; 

 La réalité de la Première nation ne correspond pas aux circonstances et au contexte du 
restant de la province, et les taux et les critères d’admissibilité pour 
l’allocation-logement ne s’appliquent pas autant dans les réserves qu’à l’extérieur des 
réserves; et 

Colombie- 
Britannique
Alberta

Saskatchewan

Manitoba

Ontario
Québec

Nouveau- 
Brunswick 

Terre-Neuve-
et-Labrador 

Île-du-Prince- 
Édouard  

Nouvelle-
Écosse 

Yukon

Vue d’ensemble des régimes locatifs dans les collectivités relevant d’une EGF

Les collectivités des Premières 
nations administrent l’allocation- 
logement en vertu d’une EFCPN; 
AADNC ignore les budgets établis 
par ces collectivités pour le logement 

 
 
 

. 
 Les collectivités des Premières 

nations administrent l’allocation- 
logement en vertu d’une EFCPN; 
AADNC ignore les budgets établis 
par ces collectivités pour le logement 

 
 
 

. 
Oui

 

Les collectivités des Premières nations administrent 
l’allocation-logement en vertu d’une EFCPN; AADNC ignore les
budgets établis par ces collectivités pour le logement 

.

Les collectivités des Premières nations administrent 
l’allocation-logement en vertu d’une EFCPN; AADNC ignore les
budgets établis par ces collectivités pour le logement 

.

Oui

 

Oui

 

Les collectivités des Premières 
nations administrent l’allocation- 
logement en vertu d’une EFCPN; 
AADNC ignore les budgets établis 
par ces collectivités pour le logement 

 
 
 

. 

Se conforme aux taux provinciaux pour le logement social. Fournit une aide aux
services publics/au carburant, et en partie au loyer, pour le logement non social 

 Se conforme uniquement aux taux provinciaux pour le logement social. Fournit
une aide aux services publics/au carburant pour le logement non social 

 
 

Se conforme uniquement aux taux provinciaux pour le logement social. Fournit
une aide aux services publics/au carburant pour le logement non social 

 
 

Se conforme uniquement aux taux provinciaux pour le logement social. Fournit
une aide aux services publics/au carburant pour le logement non social 

 
 

Oui

 
Le Nouveau-Brunswick compte trois collectivités qui administrent l’allocation de loyer en 
vertu de l’EGF et qui ne se conforment pas aux taux provinciaux établis par la province. 
Les taux dans les réserves sont plus élevés que les taux provinciaux, puisque les services 
publics sont payés pour les unités d’habitation relevant de l’article 95. Les collectivités des 
Premières nations restantes administrent l’allocation-logement en vertu d’une EFCPN; 
AADNC ignore les budgets établis par ces collectivités pour le logement 

 
 
 

 
 Les collectivités des Premières nations administrent 

l’allocation-logement en vertu d’une EFCPN; AADNC ignore les
budgets établis par ces collectivités pour le logement  

.

Conforme aux critères 
d’admissibilité provinciaux  
  

Conformité aux taux provinciaux

Le Québec n’a pas d’allocation-logement parce que les besoins en logement sont considérés comme une aide de base. Les 
bénéficiaires dans les réserves reçoivent un montant unique pour les besoins de base et domiciliaires 

Oui

Oui

 
Oui

 
Oui

 
Oui
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 les collectivités des Premières nations n’ont pas toutes conclu les mêmes ententes de 
financement avec AADNC. Les taux fixés par les provinces pourraient donc ne pas 
s’appliquer à toutes les collectivités. Certaines collectivités des Premières nations 
disposent de plus de souplesse pour déplacer des fonds que d’autres.  

 
Ces constatations font ressortir la nécessité de déterminer pourquoi les réserves ne disposent pas 
de l’argent nécessaire pour satisfaire aux normes provinciales. Une recherche supplémentaire est 
exigée pour déterminer si les taux provinciaux sont suffisants pour satisfaire aux besoins des 
collectivités des Premières nations, et si l’enveloppe de financements correspond ou non à ces 
budgets. Ces recommandations sont analysées à la fin du présent rapport. 

 
5.4 Prestation de l’allocation-logement 
 
L’administration de l’allocation-logement n’est pas généralement distincte de celle de l’autre 
aide au revenu. AADNC verse des fonds aux Premières nations qui, à leur tour, assurent des 
programmes et services aux membres de la collectivité. Dans les réserves, l’allocation-logement 
est le plus souvent versée directement à la bande en qualité à la fois de fournisseur de services et 
de propriétaire. Ordinairement, l’allocation-logement est versée directement au service d’aide 
sociale, puis transférée au service du logement en sa qualité de locateur. En règle générale, les 
provinces et territoires versent l’allocation-logement directement au bénéficiaire, à moins que 
celui-ci se révèle incapable de faire les paiements.  

En Ontario, l’allocation-logement est versée directement à l’individu dans les réserves. Si ce 
dernier se révèle incapable de faire ses paiements domiciliaires, un séquestre-administrateur est 
appelé, par l’intermédiaire du bureau de la bande, pour administrer les paiements. Cela est 
l’exception à la règle, selon l’information recueillie dans les études de cas. 

 
Le mode de paiement du carburant et des services publics était variable dans les collectivités 
visitées pour les études de cas. Les services publics sont acquittés – tout dépendant des taux 
maximum et de la portée de l’allocation-logement – par l’individu, ou encore les factures sont 
envoyées directement au service d’aide sociale, au bureau de la bande, et acquittées à partir des 
budgets de l’aide sociale.  
 
Le tableau qui suit montre comment les collectivités visitées pour chaque étude de cas acquittent 
les factures de services publics des bénéficiaires qui reçoivent l’aide au revenu.  
 

Province Collectivité Paiement des services publics/du 
carburant 

Colombie-Britannique 
Première nation St. Mary's, 
Cranbrook 

 Les individus acquittent les 
services publics  

Alberta 
Première nation de Kehewin, 
Bonnyville 

 Les individus acquittent les 
services publics  

Saskatchewan Première nation Côté, Kamsack  Le bureau de la bande acquitte 
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les services publics 

Manitoba 
Première nation de Norway 
House, Norway House 

 Les individus acquittent les 
services publics  

Ontario 
Première nation de 
Naotkamegwanning, Pawitik 

 Le bureau de la bande acquitte 
les services publics  

Québec 
Première nation de Listuguj, 
Listuguj 

 Les individus acquittent les 
services publics  

Nouveau-Brunswick 
Première nation Saint Mary's, 
Fredericton 

 Le bureau de la bande acquitte 
les services publics 

Nouvelle-Écosse 
Première nation de Millbrook, 
Truro 

 Le bureau de la bande acquitte 
les services publics 

Île-du-Prince-Édouard 
Première nation Abegweit, 
Scotchfort 

 Le bureau de la bande acquitte 
les services publics 

 
5.5  Conclusions 
 
Toutes les provinces sauf le Québec exigent un régime locatif universel avant qu’une collectivité 
puisse recevoir l’allocation-logement. Le degré de mise en place des régimes locatifs et de 
respect des taux provinciaux dans les réserves varie d’une province ou d’un territoire à un autre. 
Il est impossible pour AADNC de surveiller la mise en application des conventions de bail 
universelles dans toutes les collectivités. Des conventions de bail sont établies pour les 
bénéficiaires de l’aide sociale, puisque l’allocation-logement est versée directement au bureau de 
la bande. Il y a des variations considérables dans la mesure dans laquelle les collectivités 
perçoivent un loyer des personnes qui ne reçoivent pas d’aide sociale.  

Le respect des taux provinciaux varie de même d’une province à l’autre, comme en témoignent 
les entrevues et les études de cas. 

Des études de cas montrent que l’allocation-logement est fournie à titre de volet de l’aide au 
revenu, et qu’elle est versée directement à la bande en sa qualité à la fois de fournisseur de 
services et de propriétaire. 
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6. Constatations issues de l’évaluation – 
Répercussions imprévues 

 
6.1 Portée de l’enquête 
 
Cette partie présente nos conclusions quant aux répercussions ou conséquences imprévues de 
l’allocation-logement sur le logement dans les réserves, selon les sources d’information 
consultées.  

6.2 Répercussions sur les unités d’habitation relevant de l’article 95 
 
La SCHL verse une subvention aux collectivités des Premières nations pour la construction, 
l’achat et la réfection d’unités d’habitation à prix raisonnable dans les réserves (désignées unités 
d’habitation relevant de l’article 95). Le plus souvent, les habitations relevant de l’article 95 sont 
accordées aux bénéficiaires de l’aide au revenu, tandis que l’allocation-logement sert de source 
de fonds pour les paiements hypothécaires sur les unités d’habitation. La majorité des 
intervenants interrogés établissent un lien évident entre le logement relevant de l’article 95 et 
l’allocation-logement.  

Par ailleurs, les intervenants estiment que les habitations relevant de l’article 95 font grimper les 
coûts de l’allocation-logement, ceci fait pression sur les collectivités pour placer les bénéficiaires 
de l’allocation-logement dans de telles habitations en vue de rembourser les prêts. Dans les 
entrevues, les répondants clés ont noté que cela pourrait engendrer des inégalités dans l’accès au 
logement dans les collectivités, puisqu’un loyer est perçu uniquement des occupants des 
logements sociaux, et non de ceux des logements privés ou appartenant à la bande. Ce fait peut 
aussi se répercuter sur le nombre d’habitations relevant de l’article 95 que la bande peut 
construire, parce que les loyers ne rapportent qu’un faible revenu aux collectivités.  

6.3 Hausse des coûts attribuable au logement 
 
Voici certaines des difficultés que l’examen documentaire a permis de relever dans 
l’administration de l’allocation-logement : suffisance du financement; conformité aux lois 
provinciales,;vérification des régimes locatifs universels; et dépendance à long terme sur 
l’allocation-logement27. L’allocation-logement n’a pas augmenté au même rythme que l’inflation 
et les coûts de construction (matériaux, main-d’œuvre, énergie, etc.), ce qui met de la pression 
sur les budgets de la collectivité. Les collectivités des Premières nations acquittent souvent ces 
coûts domiciliaires à partir de leurs budgets des immobilisations.  

Les collectivités visitées en vue des études de cas estiment que le coût élevé des services publics 
dans les réserves épuise l’allocation-logement, et qu’elles peinent en conséquence à acquitter 
leurs loyers et leurs paiements hypothécaires. Les bénéficiaires ne paient pas eux-mêmes ces 
factures : leur dépendance de la bande pour ces paiements les empêche d’apprendre à connaître 
la gestion budgétaire ou les coûts réels d’accession à la propriété et d’entretien.  
                                                 
27 L’allocation-logement – vue d’ensemble (PowerPoint), AADNC 
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Les intervenants des Premières nations interrogés ont fait observer que les collectivités sont 
parfois isolées et que les gens ont peu de possibilités d’emploi dans les réserves. 
L’allocation-logement n’est pas une solution durable pour les besoins en logements des 
Premières nations.  

6.4 Conclusions 
 
Voici certaines des difficultés d’administration de l’allocation-logement qui ont été notées : 
suffisance du financement; conformité aux lois provinciales; vérification des régimes locatifs 
universels; et dépendance à long terme sur l’allocation-logement et administration du 
financement qui soit comparable dans l’ensemble des provinces et au sein des collectivités. 
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7. Conclusions et recommandations 
 
7.1 Conclusions  
 
Cette évaluation a pour objectif d’établir l’efficacité du volet d’allocation-logement de l’aide au 
revenu par rapport au logement dans les réserves, et d’évaluer sa mise en application à travers le 
Canada, de même que l’atteinte des résultats et objectifs. 

Bien qu’elle ne s’inscrive pas dans le portefeuille du logement, l’allocation-logement a une 
incidence fondamentale sur le logement dans les réserves : il est donc nécessaire de l’inclure 
dans l’évaluation globale en vue de la comprendre entièrement et d’orienter les mesures à venir. 
Au vu de l’importance de l’investissement dans le volet d’allocation-logement du Programme 
d’aide au revenu par rapport au logement dans les réserves, il importe de comprendre dans quelle 
mesure l’allocation-logement se répercute sur le logement des Premières nations.  
 
Répercussions 
 
L’objectif de l’allocation-logement est de fournir une aide financière aux bénéficiaires de l’aide 
au revenu pour leurs besoins domiciliaires de base. Les fonds d’allocation-logement servent le 
plus souvent à acquitter avant tout les services publics et le carburant. Le loyer et les paiements 
hypothécaires (ordinairement sur des unités d’habitation relevant de l’article 95) sont ensuite 
réglés au moyen de l’allocation-logement. S’il reste de l’argent, il est consacré aux réparations et 
à l’entretien.  

Pour les collectivités des Premières nations, les fonds d’allocation-logement sont une importante 
source de financement des coûts du logement relevant de l’article 95, qui englobe une bonne 
partie des récents ensembles résidentiels.  
 
Apport au programme 
 
L’allocation-logement est une source de financement importante du logement social dans les 
réserves. Toutefois, l’enveloppe de financement n’a pas grandi au même rythme que la demande 
d’habitations et de logement social dans les réserves. L’allocation-logement ne contribue en rien 
au réinvestissement dans le parc de logements, puisque l’argent sert le plus souvent de source de 
financement supplémentaire des coûts domiciliaires. Les intervenants ne comprennent pas tous 
de la même façon l’objectif de l’allocation-logement et dans quel degré il faudrait utiliser ce 
financement pour réinvestir dans le parc de logements global. Le réinvestissement dans le 
logement subit le contrecoup du financement provenant d’autres sources, par exemple le budget 
des petites immobilisations de la collectivité. 

 
Conception et prestation 
 
L’administration de l’allocation-logement dans les réserves obéit aux critères d’admissibilité à 
l’allocation-logement fixés par les provinces. Le respect des taux provinciaux varie d’une 
province à l’autre. Il faudrait instaurer un régime locatif universel obligatoire pour les 
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collectivités des Premières nations recevant une allocation-logement. Des conventions de bail 
sont en place pour les bénéficiaires de l’aide sociale, puisque l’allocation-logement est versée 
directement au bureau de la bande. Toutefois, il y a des variations considérables dans la mesure 
dans laquelle les collectivités perçoivent un loyer des personnes qui ne reçoivent pas d’aide 
sociale. Il est impossible à AADNC de surveiller la mise en application des conventions de bail 
universelles dans toutes les collectivités. L’allocation-logement est fournie à titre de volet de 
l’aide au revenu, et elle est versée directement à la bande en sa qualité à la fois de fournisseur de 
services et de propriétaire. 
 
Répercussions imprévues 
 
L’allocation-logement est une source of financement importante des unités d’habitation relevant 
de l’article 95. Dans beaucoup de collectivités, toutefois, elle appuie un régime locatif 
inéquitable, puisque seuls paient un loyer les bénéficiaires de l’aide au revenu.  

L’allocation-logement n’a pas augmenté au même rythme que l’inflation et les coûts de 
construction, ce qui a obligé les collectivités à faire appel à d’autres sources de financement et 
donné lieu à des contraintes budgétaires supplémentaires.  

Recommandations : 
 
1. Revoir la politique nationale sur l'allocation-logement, y compris ses objectifs et critères 

d’admissibilité, pour : 
- préciser la portée et l’intention du financement et la mesure dans laquelle celui-ci devrait 

contribuer à payer les frais de logement; et 
- veiller à ce que la politique soit appliquée uniformément à l’échelle des régions et rende 

compte du principe de comparabilité provinciale. 
 

2. Préciser le rôle et les responsabilités d’AADNC à l’égard du suivi de la mise en œuvre de 
l’allocation-logement dans les collectivités des Premières nations. 

3. Communiquer clairement aux Premières nations et aux autres intervenants les objectifs du 
Programme d’allocation-logement, de même que le mode de détermination des taux et les 
critères d’admissibilité. 
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Annexe A – Matrice d’évaluation 
 
 
 

Examen 
documentaire  

Entrevue avec 
les répondants
clés  

Étude de cas

1.0 Répercussions
1.1 

  

1.2 
  

2.0 Apport au programme 
2.1 

  

2.2   
2.3 

  

2.4 
 

3.0 Conception et prestation
3.1 

  

3.2   
3.3 

  
3.4 

  

3.5 
  

4.0 Répercussions imprévues
4.1 

  

Dans quelle mesure l’administration de l’allocation-logement respecte-t-elle les taux 
provinciaux et les critères d’admissibilité? Dans quelle mesure faudrait-il respecter ces taux et critères? 
L’allocation-logement est-elle administrée séparément des autres aides au revenu? Dans 
l’affirmative, qui sont les bénéficiaires (Indiens inscrits vivant dans la réserve ou à l’extérieur,
Indiens inscrits, personnes qui vivent dans les réserves qu’elles soient inscrites ou non)? 
 
L’allocation-logement est-elle versée aux individus qui résident dans les logements
ou à la bande (en qualité de propriétaire?) 

L’allocation-logement a-t-elle eu des conséquences ou répercussions (bonnes ou
mauvaises) imprévues sur le logement dans les réserves? 

Dans quelle mesure l’allocation-logement a-t-elle multiplié les fonds pour le logement dans les réserves?

Quelles politiques nationales, provinciales, fédérales ou des Premières nations, et autres 
préconditions, régissent le réinvestissement efficace dans le logement et la constitution de 
recettes de logement internes? Dans quelle mesure l’allocation-logement a-t-elle contribué à ce réinvestissement  
 
Un régime locatif est-il nécessaire pour recevoir l’allocation-logement? Dans l’affirmative, 
existe-t-il un régime locatif et est-il mis en application? Quelles sont les différences à cet égard entre les différents territoires et provinces? 
Si un régime locatif est exigé mais n’a pas été établi, l’allocation-logement est-elle versée
malgré tout? Dans l’affirmative, quelle est la justification? 

À quoi sont consacrés les fonds d’allocation-logement (réparer des logements, rénover des
logements, construire de nouveaux logements, quelque chose de différent)? Dans quelle 
mesure l’argent est-il utilisé à des fins de logement? 
 
Quels sont les objectifs de l’allocation-logement? Dans quelle mesure l’allocation-logement
contribue-t-elle aux objectifs du logement, y compris du logement social (p. ex. veiller à ce
que tous les citoyens aient accès à un logement suffisant et convenable)? 
 
L’allocation-logement est-elle un mécanisme efficace pour appuyer le logement, y comprisle logement social dans les réserves?

 
 L’allocation-logement est-elle suffisamment financée pour répondre aux besoins des
bénéficiaires des Premières nations? 

Source des indicateursQuestion à évaluer, par domaine
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Annexe B – Matrice de recherche pour 
l’évaluation 

 
No Document 
1 AINC (2007). Programme d’aide au revenu, Manuel national. 

Extrait en septembre 2008. 
2 AINC (2008). Ébauche de projet de CGRR/CVFR intégré : 

programmes d’aide au revenu, d’aide à la vie active et de 
réinvestissement de la Prestation nationale pour enfants. 
Gatineau (Québec), AINC. Électronique 

3 Questions et réponses sur la politique d’allocation-logement, 
AADNC – Ébauche 

4 Institut sur la gouvernance (2008). Rapport d’un atelier sur 
l’aide au revenu. Gatineau (Québec), AINC. Électronique 

5 Kiedrowski, J (2005). Mise en œuvre de l’allocation-
logement. Ottawa : AINC 

6 L’allocation-logement – Vue d’ensemble (PowerPoint). 
AADNC 

7 AINC, Politiques socio-économiques et opérations régionales, 
2007, examen de l’approche du logement dans les réserves par 
AINC, sous la rubrique des possibilités d’une participation 
précoce et des services de l’APN, Gatineau (Québec). 
Électronique 

8 AINC (2006). Fiche d’information : Démographie des 
Autochtones selon le recensement de 2006. Modifié le 2008-
07-09. Extrait le 9 juillet 2008. 

9 Évaluation de l’incidence des programmes d’aide au revenu, 
de réinvestissement de la Prestation nationale pour enfants et 
d’aide à la vie autonome – Ébauche de rapport sur les 
constatations du rapport 

10 Évaluation de l’incidence des programmes d’aide au revenu, 
de réinvestissement de la Prestation nationale pour enfants et 
d’aide à la vie autonome – différents rapports sur les études de 
cas 

11 Évaluation du Programme d’aide au revenu; Secteur de la 
vérification et de l’évaluation, Affaires indiennes et du Nord 
Canada, décembre 2007 

12 Présentation de données par les régions 

13 Rapport du vérificateur général du Canada à la Chambre des 
communes, Chapitre 6 — Aide du gouvernement fédéral 
accordée aux Premières nations — Le logement dans les 
réserves, avril 2003 
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No Document 
14 Assemblée des Premières nations (2006). Abolissons la 

pauvreté : Le plan des Premières nations pour créer un 
débouché. 2006, Ottawa (Ontario), APN.  

15 Assemblée des Premières nations (révisé en 2007). Enquête 
régionale longitudinale sur la santé des Premières nations 
2002-2003. Ottawa. APN.  

16 Bennett, M., et Blackstock, C. (2007). The Insidious Poverty 
Epidemic: Considerations for Aboriginal Children, Families, 
Communities and other indigenous Nations. First Peoples 
Child & Family Review. 3(3), p. 5-7.  

17 Ministère de la Santé de la Colombie-Britannique (2008). 
Home Support. Extrait en septembre 2008. 

18 Ministère de la Santé de la Colombie-Britannique (non daté). 
Assisted Living Services. Extrait en septembre 2008, en 
ligne : http://www.health.gov.bc.ca/assisted/about/index.html 

19 Ministère de la Santé de la Colombie-Britannique (non daté). 
Choice in Supports for Independent Living. Extrait en 
septembre 2008, en ligne : 
www.health.gov.bc.ca/hcc/csil.html 

20 Ministère de la Santé de la Colombie-Britannique (non daté). 
Family Care Homes. Extrait en septembre 2008, en ligne : 
www.health.gov.bc.ca/hcc/family.html 

21 Ministère du logement et du développement social de la 
Colombie-Britannique (2008). BC Employment and 
Assistance Program.  

22 Daly. A. et Smith, D. (2003). Indigenous Families and 
Households in a Time of Welfare Reform, en ligne : 
http://www.aifs.gov.au/institute/afrc8/daly.pdf 

23 Goff, P. (2002). Les soins à domicile au Québec et en 
Ontario : structures et dépenses, gouvernement du Canada – 
Programme des services de dépôt. Extrait en novembre 2008, 
En ligne : http://dsp-psd.tpsgc.gc.ca/Collection-
R/LoPBdP/BP/prb0231-f.htm 

24 Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador (2006). Reducing 
Poverty: An Action Plan for Newfoundland and Labrador.  

25 Conseil national du bien-être social (2007). Statistiques sur la 
pauvreté 2004, pauvreté infantile par province. Ottawa 
(Ontario), Conseil national du bien-être social 

26 Conseil national du bien-être social (2007). Statistiques sur la 
pauvreté 2004, pauvreté chez les aînés par province. Ottawa 
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No Document 
(Ontario), National 

27 Conseil national du bien-être social (2007). Résoudre la 
pauvreté : Quatre pierres angulaires d'une stratégie nationale 
viable pour le Canada. Vol. 126. Ottawa. Conseil national du 
bien-être social 

28 Ministère des services communautaires de la Nouvelle-Écosse 
(2008). Programme d’aide au revenu. Extrait en septembre 
2008, en ligne : http://www.gov.ns.ca/coms/fr/index.html  

29 Ministère des Services sociaux et communautaires de 
l’Ontario (2008). L’aide sociale en Ontario. Rapport 
statistique trimestriel. Ontario : Ministère des Services sociaux 
et communautaires. 

30 Ministère de la Santé de l’Ontario (non daté). Growing 
Stronger Together – Ontario’s Poverty Reduction Plan. Extrait 
le 29 septembre 2008. 

31 Ministère des services sociaux de l’Île-du-Prince-Édouard 
(non daté). Social Assistance Program. Extrait en septembre 
2008, en ligne : 
www.gov.pe.ca/infopei/index.php3?number=20587&lang=E 

32 Poverty Reduction Working Group (2008). Rapport du 
Poverty Reduction Working Group, en ligne : 
http://gov.ns.ca/coms/specials/poverty/documents/Poverty_Re
duction_Working_Group_Report.pdf 

33 Ministère des services sociaux de la Saskatchewan (2008). 
Saskatchewan Assistance Program (aide sociale). Extrait en 
septembre 2008. 

34 Ministère des services sociaux de la Saskatchewan (2008). 
Saskatchewan Rental Housing Supplement. Extrait en 
septembre 2008. 

35 Ministère des services sociaux de la Saskatchewan (2009). 
Taux d’aide sociale. Saskatchewan : Ministère des services 
sociaux de la Saskatchewan. 

36 Statistique Canada (2008). Personnes ayant un faible revenu 
après impôt (prévalence) (2002-2006). Extrait (le 29 
septembre 2008). 
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No Document 
37 Statistique Canada (non daté). Calcul des indices d'indemnités 

de vie chère – Directive sur les postes isolés et les logements 
de l’État. Ottawa (Ontario), Statistique Canada – Section des 
indices des indemnités de l'État 
, en ligne : http://www.statcan.gc.ca/imdb-
bmdi/document/2321_D2_T9_V1-fra.pdf 

38 Conseil de la fédération (2006). Réconcilier l’irréconciliable : 
s’attaquer au déséquilibre fiscal au Canada. Ottawa : Conseil 
de la fédération – Comité consultatif sur le déséquilibre fiscal, 
en ligne : http://www. 
http://www.conseildelafederation.ca/pdfsfrancais/Rapport_Fis
cal_31mars06.pdf 

39 Alberta Income Support Policy Manual. 2008-2010 

40 Ministère de la Santé et des Affaires sociales du Yukon 
(2008). Services communautaires pour adultes – Aide sociale. 
Extrait en septembre 2008.  

41 Administration centrale de la SCHL, 2008, examen de la 
politique du logement indien de 1996 – Pré-Fonds pour les 
logements du marché destinés aux Premières nations, 
principaux problèmes et défis (PowerPoint). Ottawa (Ontario). 
Électronique 

42 APN, 2008, politique du logement indien, 1996, commentaires 
de la Région du Manitoba. Électronique 

43 Programme d’allocations-logement du Manitoba pour les 
personnes handicapées prestataires du Programme d’aide à 
l'emploi et au revenu 

44 Comparaison des prestations d’aide sociale d’AINC et de la 
province au Manitoba : Phase 1 : Methodology Report, Phase 
2 : Initial Conceptual Discussion Paper, Phase 3 : Estimates of 
Benefit Gaps and Deficiencies, le 2 juin 1995 

45 Révisé en 2006, examen des CGE et des références pour les 
coûts de fonctionnement. Électronique 

46 APN, 2004, Document de travail, politique d’allocation-
logement. Électronique 

47 APN, Première nation Northlands, guide des politiques et 
procédures du comité du logement, ébauche numéro 1. 
Électronique 

48 SCHL - Le Logement au Canada en ligne 

49 Formulaires et publications de la Société de développement 
social autochtone 

 

  



 

30 

Annexe C – Profil des répondants clés 
 
Les entrevues ont été menées au téléphone et ont pris en moyenne de 40 à 60 minutes. Le tableau 
ci-dessous présente les provinces et intervenants représentés dans ces entrevues. Comme certains 
répondants se sont exprimés au nom d’une région, par exemple les Prairies ou l’Atlantique, le 
nombre de répondants clés interrogés est inférieur à celui des régions représentées. 
 

 

Provinces 
représentées 
par des 
répondants 
clés : 

Gestionnaires 
d’AADNC 

(12) 

Personnel 
des 

politiques/ 
programmes 
d’AADNC 

(11) 

Personnel 
de la SCHL 

 (5) 

Homologues 
provinciaux 

(9) 

Conseil de 
bande / 

Responsables 
du logement 

de la 
Première 

nation 
 (3) 

Alberta      
Colombie-
Britannique 

     

Manitoba      
Nouveau-
Brunswick 

     

Terre-Neuve et 
Labrador 

     

Nouvelle-
Écosse 

     

Ontario      
Île-du-Prince-
Édouard 

     

Québec      
Saskatchewan      
Yukon      
Administration 
centrale 
d’AADNC 

     



 

31 

Annexe D – Profil des études de cas 
 
Des études de cas ont été menées dans neuf provinces (le tableau qui suit présente la province, la 
collectivité et les entrevues avec les intervenants pour chaque étude de cas). On a communiqué 
avec les collectivités au Yukon et à Terre-Neuve-et-Labrador pour cette évaluation, mais elles 
n’étaient pas disponibles pour une visite sur place.  
 

Province Collectivité Entrevues avec les intervenants 

Colombie-
Britannique 

Première nation St. Mary, 
Cranbrook 

 Chef (1) 
 Service du logement (2) 
 Service d’aide sociale (1) 
 Service des finances (1) 
 Utilisateurs finals (2) 

Alberta 
Première nation de Kehewin, 
Bonnyville 

 Service du logement (1) 
 Service d’aide sociale (2) 

Saskatchewan Première nation Côté, Kamsack 

 Chef (1) et conseillers (3) 
 Service du logement (1) 
 Service d’aide sociale (1) 
 Service des finances (1) 

Manitoba 
Première nation de Norway House, 
Norway House 

 Conseil (1) 
 Service du logement (2) 
 Service d’aide sociale (1) 
 Service des finances (1) 

Ontario 
Première nation de 
Naotkamegwanning, Pawitik 

 Service du logement (2) 
 Service d’aide sociale (1) 
 Service des finances (1) 

Québec 
Première nation de Listuguj, 
Listuguj 

 Service du logement (1) 
 Service d’aide sociale (1) 
 Service des finances (1) 

Nouveau-
Brunswick 

Première nation Saint Mary's, 
Fredericton 

 Chef (1) 
 Service du logement (1) 
 Service d’aide sociale (1) 

Nouvelle-Écosse 
Première nation de Millbrook, 
Truro 

 Chef (1) 
 Service du logement (1) 
 Service d’aide sociale (2) 
 Service des finances (1) 

Île-du-Prince-
Édouard 

Première nation Abegweit, 
Scotchfort 

 Service du logement (1) 
 Service d’aide sociale (1) 
 Service des finances (1) 
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